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Paris le 11 mars 2006

Lettre ouverte des certifiés documentalistes à tous les personnels des établissements parisiens

Réunis à l’initiative du SN FO LC, les certifiés documentalistes s’adressent à l’ensemble de leurs collègues,

Les circulaires rectorales des 22 et 23 février 2006 remettent en cause nos obligations statutaires de service et nos postes.

Les heures de documentation sont désormais versées, et ce dans la seule académie de Paris, dans les dotations horaires globales des établissements, donnant la possibilité aux chefs d’établissement et aux CA de chaque établissement de modifier tant nos horaires que les postes de documentalistes.

Ainsi le certifié documentaliste peut être amené, au mépris de la compétence disciplinaire de chaque enseignant définie dans les obligations de service statutaires :

· à faire un enseignement dans une discipline

· à l’inverse, un professeur peut compléter son service en documentation dans l’établissement ou dans un autre

· à remplacer un enseignant absent dans le cadre de l’application du décret du 25 août 2005.
· à être remplacé lors de l’ouverture des CDI par des AED, CA, CAE etc.

Nous sommes tous concernés. Si un certifié documentaliste peut être remplacé par d’autres personnels, demain, certifiés, agrégés, PLP, CPE, COP pourraient être remplacés de la même manière.

Signez massivement la lettre ouverte qui sera portée au Recteur : 

Respect du statut national de Fonctionnaire d’Etat !

 Il n’y a pas de statut parisien des enseignants et des documentalistes !

· Retrait intégral des circulaires rectorales qui remettent en cause les services et les postes 

· Respect de nos obligations statutaires de service, respect de nos horaires.

· Maintien des postes statutaires de documentation sans possibilité aux chefs d’établissement et aux CA de modifier les horaires, les postes.
· Respect de notre qualification disciplinaire
	NOM/:Prénom
	Corps
	Etablissement
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Paris, le 10 mars 2006

Monsieur le Recteur,

La section du SN FO LC vous demande de recevoir une délégation de notre organisation en ce qui concerne les certifiés documentalistes.

En effet, vos circulaires envoyées les 22 et 23 février 2006 aux chefs d’établissement remettent en cause les obligations statutaires de nos collègues certifiés documentalistes et leur poste en versant dans les DHG les heures de documentation. Ces heures sont, par ailleurs, comptabilisées pour 18 heures, ce qui pourrait modifier les horaires statutaires des certifiés documentalistes, en portant leurs obligations de service à 36 heures au lieu de 30.

Or, les obligations de service des certifiés documentalistes sont définies par la circulaire du 1er octobre 1979 et leurs missions par la circulaire du 13 mars 1986. Tout comme les personnels enseignants, leur maxima de service est défini.

Il est précisé pour les certifiés documentalistes : « un maxima de service de 36 heures dont 6 heures seront consacrées aux tâches de relation avec l’extérieur qu’implique la mission de documentation (démarches hors établissement pour l’organisation des visites, conférences, expositions, rencontres et recherches documentaires). Ce sont donc 30 heures auxquelles s’ajoutent 6 heures de recherche personnelle.

Nous vous demandons le respect de la circulaire de 79, le retrait des dispositions propres à Paris dans l’élaboration des DHG.

Nous vous demandons le maintien intégral des postes statutaires en documentation sans possibilité pour les chefs d’établissement et les CA de modifier les obligations de service et les postes des documentalistes dont le statut, les services et les missions sont définies nationalement.

Nous attirons votre attention sur le fait que déjà, dans un certain nombre d’établissements, les certifiés documentalistes pourraient se voir contraints de ne plus exercer leurs missions statutaires mais d’exercer des services partagés entre documentation, mathématiques, français, heures de découverte professionnelle…

En vous remerciant de nous recevoir au plus vite, veuillez recevoir, Monsieur le Recteur, l’expression de notre haute considération.

Jean-Luc Chalard

Secrétaire général du SN FO LC 75
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APPEL DU SN-FO-LC PARIS A TOUS LES PERSONNELS

Le 7 mars, des millions de salariés ont répondu à l’appel à la grève interprofessionnelle lancé par la Confédération Force Ouvrière rejointe par des fédérations et des syndicats d’autres confédérations.

Un million de manifestants dans tout le pays ont dit clairement :

RETRAIT DU CPE, DU CNE, DU PACTE JUNIOR

MAINTIEN DU CDI, DU CODE DU TRAVAIL, DES CONVENTIONS COLLECTIVES,

MAINTIEN DU STATUT DE FONCTIONNAIRE D’ETAT

Le premier ministre, refusant d’entendre ces millions de jeunes et de salariés, veut passer en force pour imposer les dispositifs de déréglementation dictés par les directives européennes. C’est inacceptable !

Dans ces conditions, le SN-FO-LC Paris se félicite de la prise de position de la Confédération Force Ouvrière qui a annoncé dès le départ que « l’objectif était de gagner le retrait du CPE et que le meilleur moyen était un appel à une journée interprofessionnelle de grève unitaire ».

Pour le SN-FO-LC Paris, il n’est pas question de laisser la jeunesse isolée. 

Le retrait du CPE, c’est l’affaire de tous ! Que restera-t-il du statut de la Fonction publique lorsque jeunes et moins jeunes seront dans la précarité permanente ? D’ores et déjà, les attaques se multiplient ! Les TOS abandonnés par l’Etat aux collectivités territoriales n’ont aucune garantie quant à leur avenir : les mutations dans les DOM sont d’ores et déjà interdites aux OEA, certains contractuels désormais gérés par la Région ne sont pas payés depuis plusieurs mois, la nouvelle notation-évaluation ouvre la voie à l’arbitraire, à l’inégalité et à toutes les injustices, les remplacements ne sont pas assurés et les collègues TOS des lycées Louis-le Grand, D’Alembert ont dû faire grève pour obtenir du personnel. La déréglementation, les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation en font les frais quotidiennement, avec la loi Fillon et le décret sur les remplacements, les milliers de suppressions de postes aux concours, les suppressions d’heures et de postes (10 000 heures en moins en 3ans à Paris), les postes à compléments de service, les promotions à la hors-classe « au mérite »…

Alors, plus que jamais, unité lycéens, étudiants, salariés du public et du privé

POUR LE RETRAIT DU CPE

POUR LES REVENDICATIONS

Avec la Confédération Force Ouvrière, avec l’UD-FO de Paris, avec la FNEC FP-FO, la section de Paris du SN-FO-LC appelle tous les personnels des établissements du second degré de Paris 

à faire grève et à manifester avec la jeunesse et l’ensemble des salariés

JEUDI 16 MARS

POUR LE RETRAIT DU CPE, DU CNE, DU PACTE JUNIOR

POUR LE MAINTIEN DU CDI, DU CODE DU TRAVAIL, DES CONVENTIONS COLLECTIVES

POUR LE MAINTIEN DU STATUT DE FONCTIONNAIRE D’ETAT ET DE TOUTES SES GARANTIES

POUR LE RETABLISSEMENT DE TOUS LES POSTES AUX CONCOURS, 

POUR LE MAINTIEN DES HEURES D’ENSEIGNEMENT, DES CLASSES, DES POSTES ! 

Le SN-FO-LC Paris invite ses adhérents à organiser dans les établissements les réunions de syndiqués, les assemblées générales des personnels pour assurer le succès de la grève interprofessionnelle et de la manifestation du 16 mars.

Des précisions sur l’heure et le lieu de la manifestation seront communiquées dès que possible 
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Que dit la circulaire du Recteur de Paris :

« NOUVEAU : POSTES DE DOCUMENTALISTES :

La DHG 2006-2007 comprend également les postes de documentalistes (postes définitifs ou BMP) implantés dans les établissements pour la présente année scolaire (les éventuels surnombres ne sont pas concernés par cette mesure).

En effet, le corps des documentalistes étant désormais intégré au corps des enseignants des autres disciplines, la dotation d’emplois de documentalistes a été globalisée dans le plafond d’emplois des personnels enseignants. S’agissant d’emplois d’enseignants, ces moyens sont notifiés sur la base de 18 heures. Dans le cadre de votre autonomie, il vous appartiendra, lors de la remontée des TRMD, d’indiquer à votre gestionnaire DOPS si vous souhaitez reconduire à l’identique la part des moyens que vous consacrez à la documentation, l’augmenter enréduisant la part des moyens d’enseignement, ou l’inverse.

Je vous invite toutefois à être attentifs à la situation des personnels et à me faire part, le cas échéant, de vos projets s’ils devaient conduire à des mesures de carte scolaire. Bien entendu, une fois cette répartition établie, les personnels qui occuperont les fonctions de documentalistes continueront à être assujettis à une ORS de 36 heures. »
« Je tenais à vous apporter une précision concernant la possibilité qui vous est offerte d’augmenter ou de diminuer les moyens que vous consacrez à la documentation. En effet, cette possibilité reste soumise au principe de gestion applicable aux « autres fonctions »(CTR, CPE et DOC), à savoir que toute création ou suppression devra correspondre au minimum à un demi-poste, soit un quota de 9 heures dans votre DHG. »

Que disent les certifiés documentalistes réunis avec le SN FO LC le 10 mars 2006 ?

Rien n’est plus clair sur la volonté du Recteur de Paris de supprimer des postes de documentalistes et de mettre en place un « statut parisien » des personnels fonctionnaires d’Etat qui pourrait :

· Modifier les obligations de service des documentalistes (de 30 heures hebdomadaires, ils passeraient à 36 heures)

· Remplacer les documentalistes, sur tout ou partie de leur service, par des AED, les EVS, les CAE, etc.

· Au mépris des compétences disciplinaires des collègues certifiés, agrégés, PLP, donner un service d’enseignement aux documentalistes

· Supprimer le maximum de postes de documentalistes, de certifiés, d’agrégés et de PLP, chacun pouvant se remplacer

· Compléter les services des enseignants par de la documentation ( le Recteur interdisant tout sous-service)

· Ouvrir les CDI en l’absence des documentalistes alors que cela relève de leur seule responsabilité 

· Compléter le manque d’heures dans chaque établissement en faisant prendre en charge des classes par des documentalistes

· Instaurer « un réseau » de documentalistes référents qui pourraient intervenir sur plusieurs établissements.

· Donner à chaque CA et chaque chef d’établissement le pouvoir de modifier les obligations statutaires de tous les personnels

Un statut défini localement, des obligations de service locales, des postes supprimés à tout moment localement : c’est le CPE pour les fonctionnaires d’Etat en lieu et place du statut national

Avec la Confédération Force Ouvrière, avec l’UD-FO de Paris, avec la FNEC FP-FO, la section de Paris du SN-FO-LC appelle tous les personnels des établissements du second degré de Paris 

à faire grève et à manifester avec la jeunesse et l’ensemble des salariés

JEUDI 16 MARS
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Contre la redéfinition du statut des certifiés documentalistes


Pour le maintien du statut national


Pour le maintien du statut national de chaque corps et la définition des horaires en maxima de service hebdomadaires


Contre la mise en place d’un statut parisien pour les corps nationaux


Signez la lettre ouverte adressée au Recteur de Paris








